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DOCUMENT DESCRIPTIF DU DIALOGUE DES CHEFS DE DÉLÉGATION, DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ET DES REPRÉSENTANTS DU SECTEUR PRIVÉ SUR LE THÈME DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  “SÉCURITÉ CITOYENNE DANS LES AMÉRIQUES” 

Mandat

En 2006, les États membres de l’OEA ont approuvé la résolution 2244 de l’Assemblée générale intitulée “Promotion de la participation du secteur privé aux activités de l’Organisation des États Américains”, qui appelait à poursuivre le dialogue avec le secteur privé et à renforcer les instances de dialogue avec ledit secteur tant au niveau national que lors des activités de l’OEA et qu’au cours du processus du Sommet des Amériques. Les États membres de l’OEA se sont accordés pour “continuer d’appuyer le Dialogue avec les ministres des affaires étrangères avant les séances d’ouverture de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains et des Sommets des Amériques, afin que le secteur privé formule à l’intention des États membres et de l’OEA des recommandations, y compris des propositions d’initiatives concernant le thème adopté pour l’Assemblée générale ou le Sommet des Amériques.”

Mise en œuvre du Mandat 

Depuis 2006, le Secrétariat général de l’OEA, par le biais du Département du développement économique, du commerce et du tourisme (DDECT), a coordonné les dialogues avec le secteur privé dans le contexte des Assemblées générales de l’OEA et des Sommets des Amériques.  

Le dialogue s’est tenu dans le contexte des Assemblées générales en République dominicaine (2006), au Panama (2007), en Colombie (2008), au Honduras (2009) et au Pérou (2010) ainsi que dans le contexte des Sommets des Amériques à Mar del Plata (2005) et à Port d’Espagne (2009).  Pour toute information sur les recommandations du secteur privé lors de ces dialogues, veuillez visiter la page Internet du Forum Secteur Privé et sélectionner les recommandations présentes dans les pages de chaque forum : http://www.oas.org/es/sedi/dedtt/psf/
Pour toute information sur les consultations réalisées conjointement avec le secteur privé en préparation du Cinquième Sommet des Amériques: http://www.oas.org/es/sedi/dedtt/psf/
Le DDECT, avec le Bureau du Secrétaire général adjoint, est en charge de travailler à son tour en coordination avec la Mission permanente du pays hôte de l’Assemblée générale. Dans le cas du processus des Sommets, le DDECT travaille conjointement avec le Secrétariat des Sommets des Amériques et le pays hôte.  

Consultations sous-régionales avec le secteur privé 

En préparation de la Quarante et unième Assemblée générale qui se tiendra à El Salvador en juin 2011, l’OEA travaillera avec les coordinateurs régionaux du secteur privé afin d’assurer une large participation de chefs d’entreprises et d’associations dans le processus de l’Assemblée générale. 

Ces consultations avec le secteur privé incluront autant la participation de leaders que d’associations patronales des Caraïbes, de la région andine et de l’Amérique du Nord, de l’Amérique Centrale et de l’Amérique du Sud. Afin d’assurer les biens d’investissement et les contributions du secteur privé à la Déclaration de la Quarante et unième Assemblée générale, le Département du développement économique, du commerce et du tourisme de l’OEA a pris contact avec les coordinateurs du secteur privé dans le cadre des processus d’intégration régionale dans les Amériques. Sur la base de ces critères, les coordinateurs sous-régionaux du secteur privé, à travers lesquels les consultations seront menées, sont les suivants : 

Caraïbes

L’Association caribéenne de l’industrie et du commerce

Amérique centrale, Panama et République dominicaine 

Federación de Cámaras y Asociaciones Industriales Centroamericanas y de República Dominicana (FECAICA)

Federación de Cámaras de Comercio del Istmo Centroamericano (FECAMCO) 

Amérique du Nord 

Council of the Americas

Région andine

Consejo Consultivo Empresarial Andino

Cône Sud

Foro Consultivo Económico-Social (FCES) de MERCOSUR 

Organización Sector Privado de las Américas (SPA)

Amérique latine

Consejo Empresarial de América Latina (CEAL)

Comisión Empresarial de Asesoramiento Técnico en Asuntos Laborales (CEATAL)

Asociación de Industriales Latinoamericanos (AILA)

Dialogue des chefs de délégation, du Secrétaire général de l’OEA et des représentants du secteur privé (voir Annexe 1)
Agenda

L’agenda de cette réunion est organisé par le DDECT en consultation avec les organisations du secteur privé et le gouvernement d’El Salvador.

Participants

Lors du processus de consultations avec le secteur privé, le DDECT communique aux organisations participantes la date à laquelle sera réalisé le dialogue. Les organisations sont invitées à y assister selon la disponibilité des places.  

Intervenants
Les porte-parole du secteur privé au cours du Dialogue seront sélectionnés sur la base des critères suivants: 

· Le porte-parole préside une organisation du secteur privé au niveau national ou régional. 

· Participation active lors du processus de consultation.

· Il exprime un intérêt auprès de l’OEA pour être porte-parole lors du dialogue. 

· Accord de coopération avec l’OEA. Le Secteur privé des Amériques jouit d’un accord de coopération avec le Secrétariat général afin d’assister l’organisation du Forum Secteur Privé et de promouvoir la participation du secteur privé au cours des dialogues avec les gouvernements.  

· Le porte-parole représente la région dans laquelle s’effectue le dialogue. 

· Un représentant de la CEATAL se voit assigné un espace en fonction de son intérêt à participer à un dialogue avec le gouvernement, selon le même procédé que suivent les travailleurs.   

· À chaque fois que cela est possible, d’autres leaders sont invités à représenter les institutions régionales du secteur privé de la région andine, des Caraïbes, de l’Amérique centrale, de l’Amérique du Nord et de l’Amérique du Sud.
Environ quatre porte-parole sont invités à participer au dialogue afin de s’assurer du temps nécessaire d’échange avec les officiels gouvernementaux. L’ordre de présentation de l’agenda sera comme suit: Le Secteur privé des Amériques présentera une introduction, suivi des représentants du secteur privé de la région hôte. Un espace sera réservé au représentant de la CEATAL. Les deux autres porte-parole seront sélectionnés en prenant en compte leur intérêt à participer au dialogue. 

Annexe I

DIALOGUE DES CHEFS DE DÉLÉGATION, DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ET DES REPRÉSENTANTS DU SECTEUR PRIVÉ SUR LE THÈME DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE “SÉCURITÉ CITOYENNE DANS LES AMÉRIQUES”

Date:
Dimanche 5 juin 2011

Heure:
à préciser 

Lieu:
Salle 11, Centro Internacional de Ferias y 

Convenciones (CIFCO)

Animateur du dialogue: Hugo Martínez, Ministre des affaires étrangères d’El Salvador (à confirmer)
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1. Mot d’ouverture

· José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains 

· Hugo Martínez, Ministre des affaires étrangères d’El Salvador 

2. Intervention des représentants du secteur privé
· Ernesto Gutiérrez, Président, Secteur privé des Amériques

· Carol Ayoung, Présidente de l’Association caribéenne pour l’industrie et le commerce  

· Jorge Zablah, Commission économique pour l’Amérique latine (CEPAL) 

· John Craig, avocat du Conseil patronal canadien et représentant de la Commission patronale de consultation technique du travail (CEATAL) 

3. Intervention des États membres de l’OEA

4. Allocution de clôture 

· José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains 
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